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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS, SUPPLÉANTS 

Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 25 septembre 2013
Participants : 
FNOM : Michel LACHAUD

UNRP : Marc PALLUAUD, Philippe BOUE

UNPRG : M. DELABORDE 
FGR FP : Annick MERLEN Michel SALINGUE 
ANR : Paul ALBRECHT 
Annick MERLEN ouvre la réunion en souhaitant la bienvenue aux participants et les remercie pour le soutien apporté lors de l’épreuve qu’elle vient de traverser.
Réforme des retraites :
Michel Salingue de la FGR rappelle et commente le communiqué de presse édité au nom du pôle des retraités.
· Les mesures positives :

· La prise en compte de la pénibilité dont il faudra attendre la parution des décrets pour en mesurer la pertinence et l’efficacité.
Allègement de la condition pour comptabiliser les trimestres, ce qui devrait améliorer la condition des femmes et des temps partiels.

· Mesures pour les apprentis, les poly-pensionnés, rachat de trimestres qui restent, malgré les mesures d’accompagnement, élevés.
· Amélioration du minimum contributif.

· Ces mesures concernent le régime général. Quel avenir pour les mesures particulières pour la police et la gendarmerie ainsi que du service actif pour les fonctionnaires ?

· Pas de remise en cause du calcul sur les 6 derniers mois pour les fonctionnaires.

· Maintien de l’abattement fiscal de 10% pour les retraités, dont il est rappelé qu’il ne correspond pas à des frais professionnels, contrairement à l’information propagée dans la presse, mais à une mesure prise dans la loi de finance de 1975 par le gouvernement en faveur des contribuables dont les revenus étaient déclarés par des tiers.
· Les mesures négatives :

· La fiscalisation de la majoration pour enfants

· La durée de cotisation (43 ans)
· Le maintien de la durée légale à 62 ans dans de nombreux cas ne permettra pas, compte tenu de la durée de cotisation, de bénéficier de la retraite à taux plein, du fait de l’entrée de plus en plus tardive sur le marché du travail et du fait que l’on sort de celui-ci aujourd’hui en moyenne à 54 ans. Par conséquent on aboutit de fait à une diminution du montant des retraites, aggravé par le maintien de la décote.

· En fait si ces mesures répondent aux exigences financières à l’horizon 2020, il est flagrant de constater qu’elles ne répondent pas de manière pérenne aux questions que pose une retraite par répartition qui assure le maintien du pouvoir d’achat des retraités. L’entrée sur le marché du travail, indépendamment des accidents de carrière, se faisant autour de 25 ans, une durée de cotisation de 43 ans amène à une retraite à taux plein à 68 ans. Pour certains métiers, il est certain que leur exercice est inconcevable à cet âge. Alors quelle reconversion pour les intéressés ? Quelle politique pour l’emploi des seniors ? N’est-on pas en train de mettre en place une incitation au financement des retraites par capitalisation. En tous cas les assurances se mettent en ordre de bataille. Par ailleurs le financement des retraites reste cantonné aux seules variables : taux de cotisation, durée de cotisation. La question reste posée sur d’autres sources de financements, d’autant que certains rapports mettent en évidence le différentiel positif conséquent entre l’augmentation des revenus du patrimoine et ceux du travail.

· Le report au mois d’octobre de la revalorisation des pensions (l’invalidité et la réversion ne sont pas concernées par la mesure). Mesure qui va encore diminuer le pouvoir d’achat, déjà mis à mal par la CASA, la suppression de la demie part octroyée aux veufs et veuves ayant élevé des enfants, le gel du barème de l’impôt, l’augmentation des dépenses contraintes, l’augmentation de la TVA etc….

· Action

· L’ensemble des participants convient qu’il faut faire part de notre désaccord sur certaines de ces mesures. 
· Pour que l’action porte davantage, la FGR suggère que ce soit les adhérents qui interpellent les parlementaires de leur circonscription et propose une lettre type, à charge pour les départements de les faire parvenir aux adhérents. 

· Elle propose aux autres associations le modèle de courrier en précisant qu’il peut être personnalisé et amendé à souhait.
La difficulté de la démarche réside dans la proximité du débat parlementaire et le moyen de joindre nos adhérents (revue, internet (site) e.mail ….)
· Par ailleurs l’ANR a évoqué le sujet dans la motion votée à l’AG de la Grande Motte. Celle-ci a été communiquée aux groupes départementaux pour être transmise aux parlementaires locaux.
Prise en charge de la perte d’autonomie
Le gouvernement (Marisol TOURAINE) travaille actuellement sur la loi sur le vieillissement qui devrait voir le jour fin 2013 /début 2014.

Trois rapports diligentés par le gouvernement contribuent à la réflexion:

· Le rapport de Jean Pierre Aquino : Concerne la prévention par une approche médicale, psychologique, sociale, environnementale. 35 fiches d’action sont proposées.
· Le rapport de Luc Broussy : Evoque essentiellement l’adaptation des structures au vieillissement de la population

· Le rapport de Martine PINVILLE : recense les pratiques innovantes à l’étranger.

L’ensemble de ces rapports mettent en évidence les retards et les insuffisances dans le domaine de la prise en charge de la perte d’autonomie. 

Cependant il n’est nulle part question de financement. Un rapport récent de l’INSEE met en évidence l’évolution des coûts en matière de dépendance :
En 2012 1,2 million de personnes bénéficient de l’APA, en 2015 1,5 million et 2 millions en 2040. En part de PIB on passerait de 0,4% points en 2010 à 0,6/0,7% en 2040.

Les mesures préconisées dans les différents rapports nécessitent des moyens.
Lors de l’audience accordée par Madame CONIN (conseillère de Madame DELAUNAY) à la FGR FP, celle-ci assure que Madame la Ministre est attachée à la solidarité nationale mais se pose la question de l’élargissement des ressources (2ème journée de solidarité, part accrue de la CSG etc…). L’assurance individuelle n’est pas exclue.

ACTION :

L’ensemble des participants confirme notre attachement à une prise en charge par la solidarité nationale.
Un document a été remis aux syndicats pour avis sur le projet de loi sur l’avancée en âge et l’autonomie.

Il est proposé de se servir de ce canevas pour échanger entre nos associations et élaborer lors de la prochaine réunion du pôle (13 novembre) une plateforme commune. Les remarques seront centralisées à la FGR, pour fin octobre, qui en fera la synthèse.
Un rendez-vous sera demandé par FGR au nom du Pôle  à Madame CONIN le 18 novembre et à Marisol TOURAINE. Un document sera élaboré pour être remis à l’audience.

Questions diverses :

FGR FP signale qu’elle n’a toujours pas eu de réponse à son courrier au Ministère de la Fonction Publique sur l’aide au maintien à domicile, concernant parfois les difficultés d’obtention de cette aide. Malgré les suggestions faites lors de l’audience au dit Ministère, aucune information n’a été faite pour faire connaître ces mesures à l’ensemble des fonctionnaires.


La FNOM signale les difficultés d’indemnisation dans le cadre de l’exposition aux radiations nucléaires.

Sur 840 demandes dont 722 ont été retenues, on note 2 expertises en cours, 11 indemnisés, 54 réexaminés. La commission d’indemnisation va être modifiée. FNOM demande par ailleurs l’extension de la liste des maladies liées à l’exposition nucléaire.

Prochaine réunion : 
à L‘UNPRG le 13 novembre à 10H 124 rue du Faubourg Saint Denis PARIS 10ème.
	Le responsable de la commission « Défense des retraités »
	Le Président National
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	Paul ALBRECHT
	Gérard BOURACHOT
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